
 

 

SEANCE DU 28 MARS 2019 
 

L’an deux mil dix neuf et le vingt huit mars à vingt heures trente le Conseil 

Municipal de Villecomtal légalement convoqué s’est réuni au lieu habituel de 

ses séances sous la présidence de Mr. Jean-François PRADALIER Maire de 

Villecomtal. 

 

Date de la convocation du Conseil : le 14 mars 2019 

 

Etaient présents : M. Jean-François PRADALIER, M. Claude CALIXTE, M. 

Jean-Pierre COUGOULE, M. Jean-François BOSCUS, M. Patrice 

PHILOREAU, Mme Françoise COSTES, M. Christian DELLUS et Mme 

Virginie MALTESE-COLAS 

 

Absents et excusés : Mme Céline CHAUVIER, Mme Valérie RABREAUD et 

Jean-Claude CABRIT 

 

Secrétaire : M. Patrice PHILOREAU a été nommé secrétaire. 

 

 

 

Remboursement GRAS SAVOYE: 

 

Le Conseil Municipal accepte le chèque de GRAS SAVOYE d’un montant de 2 449.03 euros 

concernant le sinistre : accident du travail pour un agent, suite à notre contrat d’assurance 

statutaire. 

 

Budget primitif 2019 – Commune : 

Le Conseil municipal s’engage à inscrire au budget primitif 2019  au compte 2151 

programme voirie la somme de 8 186 euros. 

Opposition au transfert  à la Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère au 1er 

janvier 2020 de la compétence obligatoire « Eau potable » : 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 64 ; 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5214-16 ; 
Vu les compétences de la Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère. 
 

1- Considérant la loi du 7 août 2015 dite « loi NOTRe » prévoyait le transfert obligatoire aux 
communautés de communes des compétences eau potable et assainissement, au 1er janvier 
2020. 

La loi du 3 août 2018 est venue assouplir ce dispositif de transfert obligatoire de compétences en 
prévoyant : 
· d’une part, que les communes membres d’une communauté de communes peuvent 
s’opposer au transfert des compétences eau potable et/ou assainissement des eaux usées au 1er 



janvier 2020, dans la mesure où, avant le 1er juillet 2019, au moins 25% des communes membres de 
cette communauté représentant au moins 20% de la population totale de celle-ci s’opposent au 
transfert de ces compétences, par délibération rendue exécutoire avant cette date. 
Les communes peuvent s’opposer au transfert de ces deux compétences ou de l’une d’entre elles. 
Dans la mesure où une telle minorité de blocage serait réunie, le transfert obligatoire de ces 
compétences sera reporté au 1er janvier 2026, au plus tard. 
· et, d’autre part, que la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » n’est pas 
rattachée à la compétence « assainissement » et demeurera une compétence facultative des 
communautés de communes. 
 

2- La Communauté de communes Comtal Lot et Truyère est compétente en matière 
d’assainissement collectif et assainissement non collectif sur l’ensemble du territoire depuis 
le 01/01/2019. 

 
3- La Communauté de communes Comtal Lot et Truyère ne dispose pas actuellement, même 

partiellement, de la compétence eau potable. 
 
 
Vu les points 2 et 3, l’opposition au transfert concerne donc la compétence obligatoire « eau 
potable », l’assainissement étant déjà une compétence communautaire. 
Cette opposition, à l’échelle du territoire, se manifeste auprès des services de l’Etat et est valable 
pour l’ensemble communautaire, lorsqu’au moins 25% des communes membres de la communauté, 
représentant au moins 20% de la population totale, s’opposent par délibération rendue exécutoire 
avant le 1er juillet 2019, au transfert de la compétence eau potable. 
Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces 
éléments, se prononcer contre le transfert à la Communauté de communes Comtal Lot et Truyère au 
1er janvier 2020 de la compétence eau potable. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  

- DECIDE de s’opposer au transfert automatique à la Communauté de Communes Comtal Lot et 
Truyère  au 1er janvier 2020 de la compétence obligatoire eau potable au sens de l’article L.2224-7 I 

du CGCT, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération 

 

Approbation du transfert et prises de compétences facultatives par la Communauté de 

Communes Comtal Lot et Truyère : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération N° 2018-11-26-D08 en date du 26 novembre 2018 notifiant le transfert et 

prises de compétences facultatives, 

 

 

Dans le cadre de l’harmonisation statutaire des compétences de la communauté de communes 

suite à la fusion, le conseil communautaire a validé en séance du 26 novembre 2018 les 



compétences facultatives qui sont actuellement et seront à l’avenir exercées par 

l’intercommunalité. 

La délibération doit être approuvée par délibérations concordantes de la majorité́ qualifiée des 

conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des 

collectivités territoriales. Aussi le conseil municipal de chaque commune membre dispose 

d’un délai de trois mois, à compter de la notification de la délibération du conseil 

communautaire au Maire de la Commune, pour se prononcer sur la modification statutaire 

envisagée. Par conséquent, la délibération suivante doit être adoptée avant le 14 mars 2019. 

 

A ce jour, les compétences facultatives que la Communauté de Communes Comtal Lot et 

Truyère exerce et souhaite continuer à exercer sont les suivantes :  

 

- Etablir et exploiter sur son territoire des infrastructures et réseaux de communications 

électroniques au sens du 3° et du 15° de l'article L. 32 du code des postes et 

communications électroniques, acquérir des droits d'usage à cette fin ou acheter des 

infrastructures ou réseaux existants. Elle pourra mettre de telles infrastructures ou 

réseaux à disposition d'opérateurs ou d'utilisateurs de réseaux indépendants. 

L'intervention se fera en cohérence avec les réseaux d'initiative publique, garantira 

l'utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises en application du présent 

article et respectera le principe d'égalité et de libre concurrence sur les marchés des 

communications électroniques. 

- Maison de la Vigne, du Vin et des Paysages 

Le conseil communautaire a adopté la modification statutaire de ses compétences facultatives 

en ajoutant :  

Tourisme :  

 A / Equipements, aménagements : 
 

 Etude, soutien, financement pour la création de projets touristiques structurants pour le 

territoire décidés par délibération. 

 Elaboration et mise en œuvre du schéma de signalétique, entretien et mise à jour de 

signalétiques (panneautique et numérique, immatérielle) : 

 . Signalétiques d’interprétation sur les domaines dont elle se saisit, celle qui contribue 

à la valorisation des axes de développement touristique, 

 . Routes thématiques, 

 . Tout ce qui permet de faciliter la mobilité des touristes sur le territoire. 

 Création et aménagement des sentiers, chemins ou « routes thématiques » ou circuits 

d’intérêt communautaire.  

 
1/ Sentiers de randonnée pédestre : 

 



 
 

Les autres GR, 62 et 6, feront l’objet d’une attention particulière pour assurer leur 

préservation et relancer leur itinéraire. 

 

2/ Voies vertes et vélo route : 

Participation à la création d’itinéraires et à leurs aménagements. 

 

3/ VTT : 

Création d’itinéraires (nouveaux circuits et liaisons entre les sites VTT labellisés) et leurs 

aménagements. 

 

Culture :  

 

A / la mise en œuvre d’une politique culturelle d’intérêt communautaire ainsi que 

l’accompagnement de projets liés.  

 

B / actions en faveur du développement des activités culturelles sur le territoire de la 

Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère et subventions aux associations 

intervenant dans ces domaines et concourant au développement du territoire et dont les 

critères sont fixés par délibération. 

 

Sport :  

 

Actions en faveur du développement des activités sportives sur le territoire de la Communauté 

de Communes Comtal Lot et Truyère et subventions aux associations intervenant dans ces 

domaines et concourant au développement du territoire et dont les critères sont fixés par 

délibération. 

 

Autres :  

 

La construction, entretien et gestion des maisons de santé et regroupements de professionnels 

de santé décidés par délibération. 

 

 

 

 

 

 



Ouï cet exposé et après en avoir délibéré́, le Conseil Municipal, 

 

APPROUVE la délibération de transfert des compétences facultatives adoptée par le 

Conseil Communautaire, annexé à la présente délibération, 

 

NOTIFIE cette délibération à Monsieur le Président de la Communauté́ de Communes 

Comtal Lot et Truyère. 

  



Annexe 

 

Compétences facultatives 

 Etablir et exploiter sur son territoire des infrastructures et réseaux de communications 

électroniques au sens du 3° et du 15° de l'article L. 32 du code des postes et communications 

électroniques, acquérir des droits d'usage à cette fin ou acheter des infrastructures ou réseaux 

existants. Elle pourra mettre de telles infrastructures ou réseaux à disposition d'opérateurs ou 

d'utilisateurs de réseaux indépendants. L'intervention se fera en cohérence avec les réseaux 

d'initiative publique, garantira l'utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises en 

application du présent article et respectera le principe d'égalité et de libre concurrence sur les 

marchés des communications électroniques. 

 Maison de la Vigne, du Vin et des Paysages. 

 Tourisme :  

  A / Equipements, aménagements : 

 Etude, soutien, financement pour la création de projets touristiques structurants pour le 

territoire décidés par délibération, 

 Elaboration et mise en œuvre du schéma de signalétique, entretien et mise à jour de 

signalétiques (panneautique et numérique, immatérielle) : 

 . Signalétiques d’interprétation sur les domaines dont elle se saisit, celle qui contribue 

à la valorisation des axes de développement touristique, 

 . Routes thématiques, 

 . Tout ce qui permet de faciliter la mobilité des touristes sur le territoire. 

 Création et aménagement des sentiers, chemins ou « routes thématiques » ou circuits 

d’intérêt communautaire.  

1/ Sentiers de randonnée pédestre : 

 

 



 

Les autres GR, 62 et 6, feront l’objet d’une attention particulière pour assurer leur 

préservation et relancer leur itinéraire. 

2/ Voies vertes et vélo route : 

Participation à la création d’itinéraires et à leurs aménagements 

3/ VTT : 

Création d’itinéraires (nouveaux circuits et liaisons entre les sites VTT labellisés) et leurs 

aménagements. 

 Culture :  

A / la mise en œuvre d’une politique culturelle d’intérêt communautaire ainsi que 

l’accompagnement de projets liés  

B / actions en faveur du développement des activités culturelles sur le territoire de la 

Communauté de Communes Comtal Lot et Truyère et subventions aux associations 

intervenant dans ces domaines et concourant au développement du territoire et dont les 

critères sont fixés par délibération. 

 Sport :  

Actions en faveur du développement des activités sportives sur le territoire de la Communauté 

de Communes Comtal Lot et Truyère et subventions aux associations intervenant dans ces 

domaines et concourant au développement du territoire et dont les critères sont fixés par 

délibération. 

 Autres :  

La construction, entretien et gestion des maisons de santé et regroupements de professionnels 

de santé décidés par délibération. 

 

 



Adressage : 

Il appartient au Conseil Municipal de choisir, par délibération, le nom à donner aux rues et 

aux places publiques. La dénomination des voies communales, et principalement celles à 

caractère de rue ou de place publique, est laissée au libre choix du conseil municipal dont la 

délibération est exécutoire par elle-même. Le numérotage des habitations constitue une 

mesure de police générale que le maire peut prescrire en application de l’article L2213-28 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. Il convient, pour faciliter le repérage, l’accès des 

services publics ou commerciaux, la localisation sur les GPS, d’identifier clairement les 

adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation. 

 

CRÉATION DE VOIRIE 

 

PV d’arrêté n° 13-2019 

 

Le Maire de Villecomtal  (Aveyron),  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2213-28 ; 

Considérant que le numérotage des habitations en agglomération constitue une mesure de 

police générale que le maire peut prescrire ;  

Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mars 2019 décidant de donner une 

dénomination officielle aux voies et places publiques de la commune. 

 

Décide de libeller les voies comme suit: 

 

- Avenue du 19 mars 1962 - Chemin de la Chapelle - Chemin de Rueyre 

- Impasse des Jardins  - Impasse du Ruisseau - Avenue Joseph Vidal  

- Impasse du Pouget  - Rue des Escalans  - Les Berges du Dourdou 

- Impasse du Clos  - Impasse du Couderc  - Impasse de la Blanzague 

- Route d’Estaing  - Passage du Poujoulas - Route de Senepjac 

- Montée de l’Ecole  - Rue du Château  - Route de Rodez 

- Passage de Bains  - Rue des Artisans  - Passage du Marché au Blé 

- Rue de la Rivière  - Rue du Portanel  - Impasse de Luffau 

- Rue de l’Eglise  - Impasse de Cabassar - Rue Basse 

- Route de Fouillet  - Rue de l’Horloge  - Route de Ségonzac 

- Rue Haute   - Impasse de la Sargeterie - Passage de la Calade 

- Impasse du Four à Pain - Rue Hors les Murs  - Place Saint-Barthélémy 

- Chemin des Enfarinés - Place Jean XXIII  - Impasse du Servan 

- Rue du Faubourg  - Chemin de Servières 
 
 

Désignation d’un membre du conseil municipal pour prendre la décision relative à une 

déclaration préalable déposée par la SCI le Pont, représentée par Monsieur le Maire  

 

La SCI le Pont, représentée par Monsieur Jean-François PRADALIER, qui est Maire de la 

Commune de Villecomtal, a déposé une déclaration préalable le 19 mars 2019. 

Il est par conséquent intéressé à la délivrance de l’arrêté relatif à cette demande.   

 

En application de l’article L 422-7 du code de l’urbanisme, le conseil municipal doit désigner 

un de ses membres pour prendre la décision relative à cette déclaration préalable,  

 

Pour garantir l’impartialité, Monsieur le Maire  s’abstient du vote ;  



 

 

********************** 

 

VU le code général des collectivités territoriales ;  

VU le code de l’urbanisme et notamment l’article L 422-7 ;  

VU la déclaration préalable n° 012 298 19 G0004  déposée le 19 mars 2019 ;  

 

Considérant qu’aux termes de l’article L 422-7 du code de l’urbanisme « si le maire ou le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale est intéressé au projet 

faisant l'objet de la demande de permis ou de la déclaration préalable, soit en son nom 

personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal de la commune ou l'organe délibérant 

de l'établissement public désigne un autre de ses membres pour prendre la décision » ;  

Considérant qu’en sa qualité de Maire de la Commune de Villecomtal (Aveyron) et 

représentant de la SCI le Pont, pétitionnaire de la demande, Monsieur Jean-François 

PRADALIER  est intéressé à la décision relative à la déclaration préalable précitée ;  

 

Qu’en conséquence, il appartient au conseil municipal de désigner l’un de ses membres pour 

prendre la décision et signer, à l’issue de l’instruction, l’arrêté relatif à la déclaration préalable 

susvisée ; 

 

DESIGNE 

 

Monsieur Patrice PHILOREAU pour prendre la décision et signer l’arrêté relatif à la 

déclaration préalable  n° 012 298 19 G0004  déposée par la SCI le Pont, représentée par 

Monsieur Jean-François PRADALIER. 

Aménagement Cœur de Village : Avenant n°1 - lot 3 – Démolition – Gros œuvre – 

Ravalement : 

Monsieur le Maire informe les Membres du Conseil Municipal qu’il faut prendre un avenant 

au marché suite à la proposition de remplacer le système de fondation initial par pieux, en 

utilisant le principe de l’équilibre des masses par la mise en œuvre d’un radier BA. Cette 

solution, plus facile à réaliser permet de faire une moins-value de 6 483 € HT. Cette économie 

couvre le surcoût de la destruction du bloc sanitaire enterré et la reprise en maçonnerie pierre 

des anciennes fenêtres des WC. Ceci faisant suite à la découverte de ces ouvertures lors de 

l’enlèvement des végétaux sur le mur de soutènement du quai. 

L’ensemble des ces travaux entraîne une moins-value de 88 euros sur la valeur HT du marché 

initial, conformément au détail de la décomposition par tâches annexée au présent rapport. 

Le Conseil Municipal après avoir délibéré donne un avis favorable et autorise Monsieur le 

Maire à  signer cet avenant. 

Questions diverses : 

Achat four : Le Conseil Municipal décide de changer le four qui se trouve à la cuisine de la 

salle des fêtes. L’entreprise Dafilec nous fait une proposition  à 1320 euros TTC. Le Conseil 

valide cette offre. 



 


